






Rendre visible l'histoire des femmes en Suisse
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EN DIRECT DU PALAIS FEDERAL

Les trois langues des signes en  
Suisse sont bien plus qu'un simple 
outil permettant aux sourds de sur-
monter un handicap : elles sont, 
pour la communauté mal enten-
dante, la caractéristique unique qui 
fonde son identité et sa culture. Les 
sourds sont donc une minorité lin-
guistique et culturelle qui fait par-
tie intégrante de notre Suisse. 
Malgré cela, la Suisse est l'un des 
rares pays d'Europe à ne pas avoir 
reconnu juridiquement la langue 
des signes. Le Conseil national a 

SUISSE À PART ENTIÈRE
clairement adopté une motion qui 
veut maintenant changer cela au 
moyen d’une loi spécifique sur la 
langue des signes. Celle-ci deman-
de également des mesures pour 
assurer une meilleure égalité au 
quotidien. Elle va maintenant être 
soumise au Conseil des États.

Minorité linguistique et culturelle qui fait partie intégrante de la Suisse.

Après le Conseil national l'année der-
nière, le Conseil des États a également 
adopté la motion de Marianne Streiff 
visant à rendre visible l'histoire des 
femmes en Suisse. La nécessité évi-
dente d'agir est incontestable pour 
les deux Chambres. Le Conseil des 
États propose toutefois une autre 
voie dans le texte modifié de la mo-
tion : le Conseil fédéral doit prévoir, 
dans son prochain message sur la cul-
ture, un concept de mise en place d’un 
réseau d'institutions travaillant dans 
ce sens ainsi que son financement. Ce 

UN SUCCÈS FÉMININ
réseau doit permettre de conserver, 
de mettre en valeur et de transmettre 
aux générations futures l'histoire so-
ciale et culturelle de l'égalité entre 
hommes et femmes. La motion initia-
le prévoyait un concept de maison de 
l'histoire des femmes. Toutefois, la 
nouvelle proposition donne une large 
assise à la demande initiale de la mo-
tion. Elle permet de regrouper les 
compétences existantes et de pro-
mouvoir durablement la coopération 
entre les institutions existantes dans 
toutes les régions du pays. 

Il faut un changement de conscience vers une société dans laquelle 
aucun sexe ne peut acheter et ni exploiter l'autre.

LA LUTTE CONTINUE
Le Conseil national ne veut pas ren-
dre punissable le fait d'acheter, en 
Suisse, les services de personnes 
pour du sexe. Il a rejeté une motion en 
ce sens de Marianne Streiff visant à 
introduire le modèle nordique. La 
motion « Les êtres humains ne sont 
pas des marchandises. » demandait 
que les personnes ne puissent, à 
l’avenir, plus être rémunérées pour 
des prestations sexuelles. Elle de-
mandait en outre d’offrir des portes 
de sortie de la prostitution garantis-
sant l'existence des prostitué.e.s ainsi 
que des mesures efficaces d'informa-

tion, de prévention et de formation en 
Suisse et dans les pays d'origine des 
prostitué.e.s. Pour le PEV, il est clair 
que la lutte contre l'exploitation sexu-
elle doit se poursuivre. Il continuera à 
faire des interventions concrètes au 
niveau politique pour mettre fin à ces 
situations d'exploitation ainsi que 
pour initier et faire avancer le change-
ment de mentalité qui s'impose de- 
puis longtemps dans notre société. 
Un changement vers une société 
dans laquelle aucun sexe ne peut 
acheter l'autre ni, le traiter comme 
une marchandise et l'exploiter.

Des solutions techniques doivent être examinées afin de mieux protéger 
les enfants et les adolescents de moins de 16 ans contre la pornographie.

UNE VICTOIRE D’ÉTAPE
Une nouvelle victoire d'étape dans la 
lutte pour une meilleure protection 
des enfants et des jeunes contre la 
pornographie sur Internet : après l’ac-
ceptation, en mai, par le Conseil na- 
tional de la motion de Nik Gugger, la 
commission du Conseil des États re-
commande également et sans oppo-
sition au Conseil, d'adopter sa motion 
#banporn4kids#. Celle-ci charge le 
Conseil fédéral d'adapter les lois de 
manière à ce que les fournisseurs de 
contenu concernés soient tenus de 
mettre en place des mesures 
techniques de protection, comme par 

exemple une identification efficace 
de l'âge, à défaut de quoi ils pour- 
raient être bloqués. La commission 
partage l'avis de Nik Gugger selon qui 
la protection des moins de 16 ans sur 
Internet contre les contenus porno-
graphiques doit être renforcée. Les 
messages d'avertissement habituels 
des fournisseurs sur les plates-for-
mes concernées ne suffisent pas aux 
yeux de la majorité de la commission. 
Elle souhaite que des solutions 
techniques allant plus loin, éventuel-
lement jusqu'au blocage des fournis-
seurs de contenu, soient examinées.
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MIGROS 

Migros reste fidèle à sa responsabilité sociale 
Ce été, les coopératrices et coopérateurs de Migros ont pris leur décision. Dans les dix coopératives régionales, leurs 
magasins resteront sans alcool. La bière, le vin et les spiritueux continueront à ne pas être vendus. 

Dans les dix coopératives régiona-
les de Migros, la vente d'alcool res-
tera interdite à l'avenir. C'est ce qui 
a été décidé lors d'une votation 
générale. Migros reste ainsi une 
enseigne commerciale sans alcool 
qui apporte une aide précieuse 
aux personnes fragiles et aux al-
cooliques. Le détaillant continue 
de la sorte à apporter une contri-
bution importante à la protection 
de la jeunesse. 

Les coopératrices et coopérateurs 
de Migros ont pris leur décision. 
Dans les dix coopératives régiona-
les, leurs magasins resteront sans 
alcool. La bière, le vin et les spiritu-
eux continueront à ne pas être 
vendus. 

Migros reste ainsi la seule ensei- 
gne commerciale sans alcool pour 
les personnes vulnérables ou al-
cooliques. C'est un soutien im-
portant, pour les personnes con-
cernées, dans leur lutte quo- 
tidienne contre la dépendance à 
l’alcool car, au moins ainsi, la tenta-
tion disparaît lorsqu’ils font leurs 
courses dans ce magasin. 

Responsabilité sociale contre 
profit
Le PEV Suisse a remercié les co-
opératrices et coopérateurs de 
Migros de ce que le grand distribu-
teur continue à assumer cette im-
portante responsabilité sociale 
dans notre pays. « Je remercie les 
coopératrices et coopérateurs de 
Migros d'avoir placé la responsabi-
lité sociale au-dessus de la maxi-
�P�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�4�W���� �}���� �G�L�W�� �O�D�� �S�U�«�V�L-
dente du parti et Conseillère na- 
tionale Lilian Studer, au nom du 
PEV Suisse.

Renforce la protection de la jeu-
nesse
La décision des coopératrices et 
coopérateurs de s'en tenir au prin-
cipe « pas d'alcool, pas de tabac, 
mais un engagement pour la cul-
ture et le sport » renforce égale-
ment la protection de la jeunesse. 
�(�Q���H�•�H�W�����0�L�J�U�R�V���I�D�L�W���S�D�U�W�L�H���G�X���T�X�R-
tidien de nombreux jeunes. Un 
OUI à la vente d'alcool aurait con- 
tribué à normaliser et à banaliser 
la consommation d'alcool et donc 
�¢�� �D�•�D�L�E�O�L�U�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �M�H�X-
nesse. 

Migros : un exemple d'entrepreneuriat social
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Lors de la célébration de ce jubilé, 
des co-fondateurs du PEV Fribourg 
ont, lors d’une table ronde, donné 
un aperçu des origines de cette fon-
dation. 
Doris Libsig, première présidente 
cantonale, a déclaré : « Ma vie aurait 
été beaucoup plus morose si je 
n'avais pas adhéré au PEV. » 
L'ancien député bernois Ruedi Löf-
fel a été le moteur de la fondation 
du parti en terre fribourgeoise. 
Le professeur émérite Martin Hau-
ser a accompagné la création du 
parti cantonal. Il a souligné à l’AG 
2022 le défi que représente la re-
cherche, au sein du PEV, du lien en-

tre le royaume de Dieu et la poli-
tique terrestre. 
Le PEV fribourgeois, alors tout jeu-
ne, s'est adressé à deux reprises 
avec succès au Tribunal fédéral : en 
1998 pour demander une contribu-
tion aux frais de campagne électo-
rale des petits partis et en 2001 
avec un recours de droit public con-
tre la loi sur l'exercice des droits 
politiques. 
Michael Rüfenacht, président can-
tonal de 1998 à 2004, a résumé ain-
si l'engagement du PEV : « Le PEV 
s'engage pour une politique de res-
pect. »

Lors de son assemblée générale de cette année à Chiètres, le PEV Fribourg a fêté les 25 ans d'existence du parti cantonal. 

UNE POLITIQUE DU RESPECT

De gauche à droite : Michael Rüfenacht, Simon Grebasch (président), 
Martin Hauser, Ruedi Löffel et Doris Libsig font une rétrospective des 
25 ans du PEV Fribourg.

25E ANNIVERSAIRE DU PEV FRIBOURG
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Entrepreneuriat social et éthique
Migros reste aussi un modèle 
d'entreprise qui pense et agit de 
manière éthique, renforce sa ré-
putation et maintient ce précieux 
�F�U�L�W�ª�U�H���G�H���G�L�•�«�U�H�Q�F�L�D�W�L�R�Q�����m���-�H���V�X�L�V��

heureux que Migros, par cette dé-
cision de ses coopératrices et de 
ses coopérateurs, continue à jouer 
un rôle précieux de pionnier et de 
modèle pour un entrepreneuriat 
social et éthique. », salue le Con-

seiller national PEV et entrepre-
neur social Nik Gugger. Migros 
conserve une part importante de 
son ADN éthique. Elle conserve en 
outre une caractéristique de posi-
tionnement commercial unique et 
importante, et renforce sa réputa-
tion de grand distributeur agis-
sant de manière socialement res- 
ponsable.
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un petit parti de jeunes. Mais c'est tou-
jours une expérience très passionnan-
te pour les membres qui y participent. 
C'est aussi toujours une occasion 
d'enthousiasmer certaines personnes 
pour la politique ou pour le travail dans 
un parti.
Rebecca : Sur le fond, ce sont des thè-
mes comme les questions féminines, 
la réforme de la prévoyance vieillesse 
et le climat qui nous occuperont parti-
culièrement. Ce sont des thèmes qui 
nous tiennent à cœur, sur lesquels 
nous voulons aller de l'avant et pour 
lesquels nous voulons faire partie de la 

solution. Nous nous positionnons en 
conséquence et fonctionnons en pre-
mière ligne.

Quelles sont les priorités poli-
tiques du *jpev ?
Dominic : La politique climatique 
préoccupe beaucoup d'entre nous. 
Pour nous, il est clair qu'en tant que 
jeune génération, c'est un énorme pro-
blème que nous devons aborder, dans 
lequel la Suisse a aussi une responsa-
bilité et auquel nous devons trouver 
des solutions rapidement. Sur le plan 
politique, il s'agit d'une situation diffici-
le après le « non » à la loi sur le CO2. 
Nous voulons contribuer à donner une 
voix aux jeunes dans le processus 
d'élaboration d'une nouvelle loi. 

« �De temps en temps, nous nous permettons de 
mettre une épine dans le pied du parti-mère. »

Pépinière de la relève du parti-mère, bâtisseur de ponts entre les partis-jeunes, actif dans la recherche de solutions pour 
les thèmes centraux du climat et de la prévoyance vieillesse : le *jpev. La secrétaire générale sortante et la nouvelle 
secrétaire générale, resp. Rebecca Renfer et Anja Eschbach, ainsi que le coprésident Dominic Täubert, nous parlent des 
défis et des thèmes qui leur tiennent à cœur ainsi que de l'épine qu’il leur arrive de mettre dans le pied du parti-mère.

Anja Eschbach, 25 ans
Nouvelle secrétaire générale 
du *jpev, elle habite à Berne.
Rebecca Renfer, 28 ans
Elle a été pendant près de trois 
ans la secrétaire générale du 
*jpev Suisse. 
Dominic Täubert,24 ans
Il est co-président du *jpev 
Suisse.

La nouvelle secrétaire générale du *jpev, Anja Eschbach (g.), avec le co-prési-
dent, Dominic Taübert et la secrétaire générale sortante, Rebecca Renfer (d.)

L'obligation de servir le pays nous occu-
pera également beaucoup. Nous récol-
tons des signatures pour l'initiative 
pour un Service Citoyen, qui est notre 
vision d'une forme moderne de service 
de milice renforcé en Suisse. Ensuite, la 
prévoyance vieillesse, pour laquelle 
nous voulons nous impliquer dans le 
débat parlementaire par le biais des 
consultations, en favorisant des pro-
cessus de réforme plus poussés. Et 
enfin, il y a la politique européenne. 
Dans ce domaine, nous voulons nous 
impliquer davantage dans ce débat 
bloqué, en faisant savoir comment 
nous envisageons la collaboration avec 
l'Europe et quelles solutions nous 
voyons.

Anja, quels sont les thèmes les plus 
importants et les plus grands défis 
qui t'attendent en tant que diri- 
geante opérationnelle du *jpev ?
Je vois toutes les structures et les moy-
ens performants dont nous disposons. 
Mais en tant que parti de jeunes, nous 
sommes également confrontés à un 
défi : sa progression dépend fortement 
de la motivation et de l'engagement de 
tout un chacun. Le défi consiste à savoir 
comment motiver les gens, comment 
leur faire partager notre vision de telle 
sorte qu'ils voient que cela vaut la peine 
de s'engager pour elle. 

Rebecca, Dominic, quels sont, 
selon vous, les grands chantiers 
politiques pour les deux ou trois 
prochaines années ?
Dominic : L'année prochaine, ce se-
ront certainement les élections au 
Conseil national. En tant que *jpev, 
nous voulons à nouveau soutenir la 
liste principale dans le plus grand nom-
bre possible de cantons avec notre 
propre liste. C'est un gros effort pour 

RENCONTRE AVEC 
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